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La seance est ouverte a 10 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President {parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil 
de securite, j’invite M. Ismail Ould Cheikh Ahmed, 
Envoye special du Secretaire general pour le Yemen, a 
participer a la presente seance. 

A la presente seance, le Conseil entendra les 
exposes de M. Ismail Ould Cheikh Ahmed, Envoye 
special du Secretaire general pour le Yemen, et de 
l’Amhassadrice Raimonda Murmokaite, Representante 
permanente de la Lituanie, en sa qualite de Presidente 
du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 2140 (2014). 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Ould Cheikh 
Ahmed. 

M. Ould Cheikh Ahmed {parle en arabe ) : 
Je remercie le Conseil de me donner cette occasion 
de le mettre au fait des derniers evenements les plus 
importants survenus au Yemen. Notre cher Yemen est 
a feu et a sang et les Yemenites vivent une situation 
catastrophique. Le pays est en train de saigner, ses villes 
s’effondrent, et ses citoyens sont prives de leurs droits 
les plus elementaires et pris au piege de ce conflit qui a 
des dimensions politique et de securite. 

II ne s’agit pas de mon premier expose devant le 
Conseil. J’avais deja indique au Conseil que le Secretaire 
general avait consenti de grands efforts en vue de lancer 
des pourparlers de paix entre les parties au conflit a 
Geneve. D’excellentes idees ont ete presentees, mais 
elles n’ont pas permis de mettre fin aux souffrances du 
peuple yemenite. Les parties au conflit ne se sont meme 
pas rencontrees face a face. II convient de souligner que 
ces tentatives visant a engager des discussions remontent 
a plus de cinq mois. 

Le mois dernier, j’ai informe le Conseil de mon 
intention d’organiser des pourparlers dans les semaines 
suivantes, mais ces pourparlers ont du etre annules 
a nouveau et des conditions supplementaires ont ete 
posees. Toutes ces occasions ratees ne fait qu’aggraver 
la situation des Yemenites et l’avenir de leur pays est de 
plus en plus incertain. 


Je voudrais repeter ce que j’ai deja dit au 
Conseil : les groupes extremistes exploitent le conflit 
et le vide qui en decoule. Dans sa grande majorite, la 
communaute internationale pensait que le retour du 
gouvernement legitime a Aden etait prometteur pour 
l’avenir. Nous esperions que le retour du Gouvernement 
legitime permettrait de retahlir la paix et la securite 
et de fournir des services de base aux populations. 
Malheureusement, cela n’a pas ete le cas. Des groupes 
extremistes ont attaque le siege du Gouvernement 
a Aden, ce qui provoque la mort de nombreux civils, 
dont des responsahles politiques. Le Gouvernement a 
ete contraint de quitter ses locaux, en attendant que des 
mesures supplementaires en matiere de securite soient 
prises. En outre, des kamikazes ont attaque une mosquee 
a Sanaa le mois dernier, causant la mort de nombreux 
fideles pendant la priere d’E'id al-Adha. 

Les attaques contre les mosquees au Yemen, un 
pays connu pour la foi de ses habitants et leur ouverture 
a autrui, deviennent un phenomene recurrent. La guerre 
qui se poursuit, l’augmentation du nombre d’extremistes 
qui profitent du chaos et du conflit et la proliferation 
d’armes renforcent l’emprise des extremistes sur le pays 
et facilitent leurs operations. Les Yemenites connaissent 
le meme sort que leur pays, le Yemen. Ce peuple, 
connu pour sa generosite et ses valeurs humaines, 
suhit les consequences de la situation humanitaire qui 
se deteriore. Les civils ont paye un lourd tribut aux 
differends politiques. Des civils ont en effet ete tues 
ou blesses et la grande majorite d’entre eux ont ete 
contraints a se deplacer a l’interieur de son pays, a la 
recherche d’un abri sur, de vivres et de medicaments. 

Le plus recent rapport publie par le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires (OCHA) 
indique que 21 millions de Yemenites, soit 80% de la 
population, ont hesoin d’une aide humanitaire. Vingt 
millions de Yemenites n’ont pas acces a l’eau potable. 
Plus de 500000 enfants souffrent de malnutrition. 
Comment ne serait-ce pas le cas quand les flammes de 
la guerre sont attisees de partout? 

Ces derniers mois, deux fetes de mariage ont 
ete prises pour cible, ce qui a entraine la mort de plus 
de 100 personnes tandis que les zones habitees par des 
civils a Taiz et dans d’autres villes doivent faire face 
a des bomhardements continus. La ville de Taiz, qui a 
ete pendant des annees la capitale culturelle du Yemen, 
se trouve dans une situation des plus terribles. Cette 
ville est devenue le theatre d’affrontements incessants, 
de jour comme de nuit, et sa population est a l’agonie. 
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Quant a l’aide humanitaire, qui devrait etre acheminee 
librement, elle ne peut pas parvenir a la population de 
Taiz, ce qui entraine une penurie grave de medicaments 
et de biens essentiels. L’approvisionnement de la ville en 
combustible a egalement ete entrave, privant une grande 
partie des habitants de l’acces a l’eau, ce qui represente 
un autre risque pour la sante des habitants de la region. 

II convient ici de signaler que l’obstruction du 
transport de marchandises a des repercussions directes 
sur le Yemen et les Yemenites. Le carburant est 
indispensable pour le transport, les services hospitaliers 
et le pompage de l’eau dont de nombreuses zones du 
Yemen sont encore privees. D’apres le meme rapport 
de l’OCHA, en septembre, 1 % seulement du carburant 
necessaire a la consommation mensuelle a ete autorise. II 
faut preciser clairement a cet egard que plusieurs depots 
de carburant se trouvent aujourd’hui a Hodeida et nous 
esperons que cette initiative positive pourra apaiser les 
souffrances considerables que le pays connait. 

S’agissant de la question humanitaire, nous 
saluons les efforts de tous ceux qui ont contribue et 
contribuent a reduire les difficultes auxquelles se 
heurte le peuple yemenite et, en particulier, de ceux 
qui travaillent dans le secteur humanitaire ainsi que 
les organisations humanitaires qui operent dans des 
conditions tres difficiles, dont certains membres ont 
perdu la vie. Nous les saluons et les felicitons vivement 
de leur action. 

Malgre la situation tragique au Yemen, je tiens 
a aborder certains facteurs qui laissent esperer un 
avenir meilleur pour le Yemen et les Yemenites. J’ai 
recemment participe a un forum organise par ONU- 
Femmes a Larnaca, a Chypre, en cooperation avec le 
bureau du Coordonnateur resident pour les activites 
de l’Organisation des Nations Unies au Yemen et mon 
bureau. Ce forum a reuni des femmes de differentes 
regions et affiliations politiques. Malgre des divergences 
de vue notables sur les causes de la guerre, il y a eu 
un consensus sur le fait que les disaccords doivent etre 
regies dans le cadre d’un dialogue national pacifique. 

Les femmes presentes ont insiste sur l’importance 
de prendre les mesures necessaires pour ameliorer la 
situation humanitaire, en levant tous les obstacles a 
l’acheminement de l’aide humanitaire, en garantissant le 
passage des denrees alimentaires aux frontieres et leur 
acheminement a l’interieur du Yemen, et en protegeant 
bien entendu les civils contre toutes les formes de 
violence. Nous avons egalement appele toutes les parties 
au conflit a reprendre les consultations pour parvenir 


a une solution pacifique. Ces femmes, ensemble, 
constitueront une alliance feminine pour la securite et 
la paix. Je m’attellerai a cooperer avec elles et d’autres 
groupes de la societe civile afin que leur voix puisse 
trouver un echo constructif et efficace en vue de mettre 
un terme a la crise yemenite et d’assurer la reprise d’un 
dialogue politique pacifique. 

La derniere fois que je me suis adresse au Conseil, 
j’ai signale que des seances consultatives reunissant 
le Gouvernement yemenite et l’opposition auraient 
prochainement lieu. La date a cependant ete reportee, le 
Gouvernement ayant exige que les Houthistes annoncent 
clairement avoir accepte la resolution 2216 (2015). J’ai 
continue d’etablir des contacts avec les Houthistes 
et le Congres populaire general pour les encourager 
a accepter la resolution 2216 (2015) en tant que pilier 
des negociations permettant au Yemen de sortir du 
conflit. J’ai rapidement rappele aux Houthistes et au 
Congres populaire general leur obligation d’appliquer 
la resolution 2216 (2015), qui prevoit le retrait des 
principals villes du Yemen et le depot des armes, qui 
doivent etre remises au Gouvernement. 

Je me suis rendu recemment au Moyen-Orient. J’ai 
notamment informe le Gouvernement yemenite a Riyad 
et les dirigeants de l’Arabie saoudite des principaux faits 
nouveaux et des resultats de mes discussions avec les 
Houthistes. J’ai egalement participe a des rencontres 
similaires en marge de l’Assemblee generale avec le 
Secretaire general du Conseil de cooperation du Golfe, 
M. Abdul Latif bin Rashid A1 Zayani, et avec les 
ministres des affaires etrangeres du Royaume d’Arabie 
saoudite, d’Oman, du Qatar, du Koweit et des Emirats 
arabes unis. J’ai egalement effectue une visite speciale 
dans la Federation de Russie, ou j’ai eu des echanges 
intensifs avec M. Mikhail Bogdanov, Envoye special 
du President Poutine au Moyen-Orient et en Afrique 
du Nord, ainsi qu’avec les personnes chargees de la 
question regionale qui ont tous appuye les efforts que 
nous deployons pour trouver une solution politique 
pacifique a la crise yemenite. 

Je suis reconnaissant de tout l’appui dont je 
beneficie dans la region. Ces dernieres semaines, j’ai 
travaille de maniere continue avec le Secretaire general 
du Conseil de cooperation du Golfe, M. A1 Zayani, 
pour confirmer au Gouvernement yemenite que les 
conditions fixees pour participer au dialogue font l’objet 
d’un consensus. En s’appuyant sur des efforts intensifs et 
soutenus avec toutes les parties yemenites, le Secretaire 
general de l’ONU a reussi a convaincre le President 
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Hadi Mansour d’accepter de negocier sur la base de la 
resolution 2216 (2015). 

Je tiens egalement a signaler au Conseil que 
le President Hadi Mansour a fait savoir au Secretaire 
general, dans une lettre datee du 19 octobre, qu’il avait 
l’intention d’envoyer une mission speciale qui participera 
aux pourparlers en vue de trouver une solution a la 
crise en application de la resolution 2216 (2015). Je 
suis actuellement en contact avec toutes les parties y 
participant pour en fixer la date, le lieu et les modalites. 
J’espere sincerement que ces pourparlers se feront face a 
face, ce qui serait inedit, et reuniront le Gouvernement, 
les Houthistes et le Congres populaire general, pour 
commencer a etablir une feuille de route permettant 
de retablir la paix au Yemen et d’ouvrir la voie a un 
dialogue politique pacifique qui rende possible une 
nouvelle phase de transition. 

Ce que j’ai propose aux parties s’appuie sur le 
mecanisme de mise en oeuvre de la resolution 2216 (2015) 
et les consultations sur chacune de ses dispositions, 
et vise le retrait des milices des villes principales, la 
liberation des detenus, la remise des armes lourdes et 
des armes a portee intermediaire, l’amelioration de 
la situation humanitaire et la reprise d’un dialogue 
politique general. Ces mesures permettront de faire 
appliquer les recommandations du dialogue national et 
de l’initiative du Conseil de cooperation du Golfe. 

II ne fait aucun doute que ces pourparlers 
representeront une etape importante dans l’histoire 
moderne du Yemen et nous esperons qu’ils donneront 
espoir au peuple yemenite, qui a beaucoup souffert et 
continue de souffrir. Le peuple yemenite est la principale 
victime du conflit actuel. Chacun est maintenant 
conscient qu’il n’y a pas de solution militaire a ce 
conflit et que seuls des pourparlers de paix ouvriront 
la voie a un avenir meilleur. Cette initiative prioritaire 
doit cependant etre soutenue et protegee. Les positions 
des parties au conflit continuent de diverger. Nous 
comptons sur l’appui du Conseil, dont nous attendons 
qu’il encourage toutes les parties a faire des progres 
pour tout mettre en oeuvre afin de mettre fin au conflit 
et de permettre au Yemen de retrouver la securite et 
d’as surer un avenir meilleur. 

Trois mots pour terminer : espoir, remerciement 
et appel. J’espere que la prochaine fois que je prendrai 
la parole devant le Conseil, ce sera pour l’informer 
des resultats positifs des pourparlers yemenites. Je 
remercie le Conseil de son appui constant ainsi que la 
communaute internationale et les Etats de la region 


de leur cooperation. J’appelle a l’union de tous les 
Yemenites dans l’interet superieur du Yemen d’abord, 
pour que le Yemen tourne la page de la guerre et entame 
un nouveau chapitre marque par l’espoir, la fierte et 
l’esprit d’initiative. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
l’Envoye special du Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Murmokaite. 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en 
anglais ) : Conformement au paragraphe 19 e) de la 
resolution 2140 (2014), j’ai l’honneur de faire rapport 
au Conseil de securite sur les travaux du Comite depuis 
le dernier expose que j’ai presente le 11 decembre 2014 
(voir S/PV.7336). II s’agit de mon troisieme rapport au 
Conseil. 

L’adoption de la resolution 2204 (2015), 

le 24 fevrier 2015, a proroge jusqu’au 26 fevrier 2016 le 
gel des avoirs et l’interdiction de voyager imposes par 
les paragraphes 11 et 15 de la resolution 2140 (2014). Le 
mandat du Groupe d’experts a egalement ete proroge par la 
meme resolution jusqu’au 25 mars 2016. Le 14 avril 2015, 
avec l’adoption de la resolution 2216 (2015), le Conseil 
de securite a ajoute Abdul Malik Al-Houthi, le dirigeant 
du mouvement houthiste Ansar Allah, et Ahmed 
Ali Abdullah Saleh, le fils de l’ancien President Ali 
Abdullah Saleh, a la liste des sanctions, etablie et tenue 
a jour par le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 2140 (2014). L’entree concernant Ahmed 
Ali Abdallah Saleh a ete mise a jour avec les donnees 
d’identification biometrique recueillies par le Groupe 
d’experts le 16 septembre 2015. La resolution 2216 (2015) 
a impose un embargo cible sur les armes visant a 
empecher la fourniture, la vente ou le transfert directs 
ou indirects d’armes et de materiel connexe de tous 
types aux personnes designees, ou a leur profit, ou 
aux personnes agissant pour leur compte ou sous leurs 
ordres, au Yemen. 

Les criteres de designation aux fins 
d’inscription sur la liste ont egalement ete elargis par 
la resolution 2216 (2015) pour inclure les violations de 
l’embargo sur les armes et l’obstruction a l’acheminement 
de l’aide humanitaire au Yemen, ou a l’acces a cette aide 
ou sa distribution dans le pays. La resolution 2216 (2015) 
a elargi le mandat du Groupe d’experts a la surveillance de 
l’application de l’embargo sur les armes, et le Secretaire 
general a ete prie d’augmenter la compo sition de la Groupe 
de quatre a cinq experts. La resolution 2204 (2015) 
demandait a tous les Etats Membres de faire rapport 
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au Comite, dans un delai de 90 jours apres l’adoption 
de la resolution, sur les mesures qu’ils auront prises en 
vue d’appliquer concretement les mesures visees aux 
paragraphes 11 et 15 de la resolution 2140 (2014). A ce 
jour, 20 rapports de mise en oeuvre etablis par les Etats 
Membres ont ete re?us et sont disponibles sur le site 
Web du Comite. La resolution 2216 (2015) enjoint a tout 
Etat Membre effectuant une inspection en application 
des dispositions de l’embargo cible sur les armes, de 
presenter au Comite un rapport initial, exposant les 
motifs de l’inspection et les resultats de celle-ci et, si 
des articles dont la fourniture, la vente et le transfert 
sont interdits ont ete decouverts, enjoint egalement audit 
Etat Membre de presenter au Comite, dans les 30 jours, 
un autre rapport donnant des precisions et informations 
qui ne figurent pas dans le rapport initial. A ce jour, 
le Comite n’a re?u qu’un rapport initial ecrit et aucun 
rapport ulterieur. J’invite tous les Etats Membres qui ne 
l’ont pas encore fait a presenter les rapports requis dans 
les plus brefs delais. 

Le 29 juillet 2015, le Comite a modifie ses 
directives pour tenir compte des dispositions contenues 
dans les resolutions 2204 (2015) et 2216 (2015). On 
trouvera les directives sur la page Web du Comite. 

Le Comite continue de beneficier de l’assistance 
du Groupe d’experts dans le cadre de ses travaux. 
Le 2 avril, le Secretaire general a nomme de nouveaux 
membres du Groupe d’experts a la suite de la reconduction 
de son mandat, en application des dispositions de la 
resolution 2204 (2015). Un nouvel expert en armements 
a ete nomme le 18 juin 2015. Le 17 aout, suite a la 
demission de l’expert regional, M. Ahmed Himmiche a 
ete nomme pour exercer les fonctions d’expert regional 
du Groupe et a assume les fonctions de coordonnateur 
du Groupe le 31 aout. 

Au cours de la periode a l’examen, le Comite 
s’est reuni cinq fois en consultations pour entendre 
des exposes presentes par le Groupe d’experts sur 
son rapport final (S/2015/125), un compte-rendu a 
mi-parcours et une mise a jour sur les aspects de son 
mandat qui touchent au droit international humanitaire 
et sur ses aspects financiers. Le Comite s’est egalement 
reuni pour entendre un expose de M. Amer Daoudi, le 
Coordonnateur regional des secours humanitaires pour 
la crise au Yemen, et a participe a des consultations 
avec le Groupe de travail sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme pour un entendre un expose de 
la Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, M me Leila 


Zerrougui. Qu’il me soit permis maintenant d’entrer 
dans le detail des deliberations du Comite. 

Le 2 fevrier, le Comite a examine un rapport final 
du Groupe d’experts et s’est mis d’accord sur la marche 
a suivre en ce qui concerne ses recommandations. 
Le 17 aout, le Comite s’est reuni pour examiner le compte- 
rendu a mi-parcours du Groupe d’experts. Le 25 aout, 
M. Daoudi a fait un expose au Comite sur le mecanisme 
de verification et d’inspection des Nations Unies. Son 
role consisterait a veiller au respect des dispositions de 
la resolution 2216 (2015) relatives a l’embargo cible sur 
les armes et a faire en sorte que le fret commercial, qui 
est essentiel a la relance de l’economie du Yemen, puisse 
y etre achemine. Les membres du Comite ont exprime 
leur appui aux efforts du Coordonnateur regional des 
secours humanitaires et se sont felicites du lancement 
imminent du mecanisme. 

Le 18 septembre, M me Leila Zerrougui a presente 
un expose au Comite et au Groupe de travail sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme. Elle s’est declaree 
vivement preoccupee par l’escalade du conflit au 
Yemen et ses effets prejudiciables sur la protection des 
enfants. Les membres du Comite et du Groupe de travail 
ont fermement condamne la poursuite des violations 
et des sevices perpetres a l’encontre des enfants au 
Yemen et se sont declares profondement preoccupes 
par les consequences de la degradation de la situation 
humanitaire pour les enfants. Ils ont egalement demande 
qu’il soit mis fin a toutes les formes de violations et 
de sevices commis a l’encontre des enfants et se sont 
accordes sur le fait qu’il fallait continuer d’accorder 
toute l’attention voulue a la question de la protection des 
enfants. 

Tout recemment, le 9 octobre, le Groupe d’experts 
a echange avec le Comite des informations sur les 
aspects de son mandat qui touchent au droit international 
humanitaire et sur ses aspects financiers. Les membres 
du Groupe ont dit poursuivre leurs investigations 
concernant l’application du gel des avoirs ainsi que 
les tentatives de certaines personnes identifiees de 
contourner les effets des sanctions ciblees. Ils ont 
egalement souligne la necessity de prendre toutes les 
mesures qui s’imposent pour donner au Groupe les 
moyens d’enqueter sur toutes les violations du droit 
international, notamment en lui permettant d’acceder a 
toutes les regions du Yemen et de se deplacer librement 
dans le pays. 

Les membres du Comite se sont de nouveau dits 
prets a faciliter la mise en oeuvre du travail du Groupe 
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et ont prie instamment les Etats Membres de proceder 
au gel des avoirs des personnes ou entites designees par 
le Comite, ou des personnes ou entites agissant pour 
leur compte ou sur leurs instructions, ou des entites 
appartenant a ces personnes ou controlees par elles. Les 
membres du Comite ont egalement souligne que toutes 
les parties se devaient de respecter le droit international 
humanitaire, et notamment de prendre toutes les mesures 
de precaution en leur pouvoir pour reduire autant que 
possible les dommages causes aux civils et aux biens 
de caractere civil et pour mettre fin au recrutement et a 
l’utilisation d’enfants, qui constituent des violations du 
droit international applicable, et de travailler sans plus 
tarder en cooperation avec l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations d’aide humanitaire pour 
porter assistance aux populations dans le besoin dans 
l’ensemble du pays. 

Avant de terminer, je voudrais appeler l’attention 
sur les efforts qui ont ete deployes pour promouvoir 
la transparence dans les travaux du Comite. Une 
reunion publique d’information du Comite 2140 a eu 
lieu le l er septembre 2015 pour fournir a tous les Etats 
Membres une vue d’ensemble du regime des sanctions et 
du mandat du Comite et leur donner la possibility de poser 


des questions. Lors de cette reunion, le Coordonnateur 
du Groupe d’experts a egalement presente un expose aux 
Etats Membres sur le mandat et les activites du Groupe. 
En outre, le Comite a eu un echange de vues avec les 
representants du Yemen et les Etats membres du Conseil 
de cooperation des Etats arabes du Golfe. Par ailleurs, 
le Comite a regulierement publie des communiques 
de presse a l’issue de discussions ou de decisions 
importantes. II m’est egalement agreable de noter que 
tous les rapports que j’ai presentes au Conseil l’ont ete 
dans le cadre de seances publiques. 

Pour terminer, je tiens a souligner qu’il est 
important que les Etats Membres mettent pleinement 
en oeuvre toutes les sanctions imposees par les 
resolutions 2140 (2015), 2204 (2015) et 2216 (2015) 
et s’acquittent de leurs obligations en matiere 
d’etablissement de rapports. Je voudrais egalement 
encourager une cooperation accrue avec le Groupe 
d’experts, y compris en lui fournissant des informations 
et en facilitant ses visites aux Etats Membres. 

Le President (parle en espagnol ) : J’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 10. 
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